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Accès Refusé!
La lutte quotidienne des personnes aveugles pour accéder aux biens, aux services et à l’information, et comment l’UE peut y remédier.
Novembre 2014
A propos de ce rapport 
30 millions de citoyens européens aveugles et malvoyants sont confrontés à des obstacles injustes et inutiles dans leur vie quotidienne, obstacles que l’UE doit avoir pour rôle de lever. Jusqu’à présent, elle n’a que partiellement joué son rôle et 30 millions de personnes, consommateurs et citoyens sont de ce fait dans l’incapacité d’accéder aux biens et services de tous les jours alors même que cela semble une évidence pour la plupart des citoyens.

Ce rapport explique quels sont ces obstacles, et fait des recommandations à l’intention des institutions européennes sur la façon de les mettre en œuvre. 

Le rapport inclut des données issues d’une étude lancée cette année sur l’accessibilité aux personnes aveugles et malvoyantes des sites des institutions européennes. Il a été choquant de constater que même les sites des institutions européennes ne nous sont pas accessibles. Notamment, les sites de la Commission européenne et du Conseil qui ont été testés se sont respectivement révélés “loin d’être accessible” et “extrêmement” inaccessible.

L’Union Européenne Union a ratifié la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées (CNUDPH) en 2010, il est donc temps pour les institutions européennes d’ouvrir les yeux sur nos besoins et de nous inclure pleinement dans la société.  
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C’est la société qui nous exclut, pas la cécité 
En tant que personnes aveugles et malvoyantes, ce n’est pas notre cécité qui nous exclue au quotidien mais davantage les obstacles de la société, qui nous empêchent de faire ce qui semble acquis pour tout un chacun. 
La technologie et les ressources qui pourraient nous permettre de lever ces obstacles existent déjà. Il faut à présent que les institutions européennes montrent leur volonté politique et fassent le lien entre la technologie et les réglementations pertinentes.  
Qu’entend-on au juste par “exclusion”? 
Eh bien, voici à quoi ressemble votre journée lorsque vous voyez. 

Vous consultez vos horaires de train sur votre smartphone; vous achetez un ticket pour vous rendre à votre sur une machine à écran tactile; vous lisez le panneau annonçant votre train, et vous montez. 
Au travail, vous utilisez votre ordinateur souvent et facilement, consultez vos emails et internet à la recherche des informations dont vous avez besoin, et vous le faites également sur votre smartphone ou votre tablette. Vous utilisez sans doute toute une série d’applications pour accéder à des services; vous lisez un livre sur vitre liseuse sur le chemin du retour vers votre maison, ou alors vous lisez votre journal favori en ligne. 
Vous utilisez un four à micro-ondes pour réchauffer votre repas; vous mettez du linge dans votre machine; puis vous regardez la télévision et allez vous coucher. 

Maintenant, imaginez que vous soyez sous bandeau le temps d’une journée.
Votre smartphone est à écran tactile, vous ne pouvez donc pas voir les boutons ou les indications pour les utiliser. (Vous pourriez l’utiliser si l’information sur l’écran vous été donnée de façon sonore, lais cela impliquerait d’acheter un modèle plus cher.) 
Vous ne pouvez pas acheter de billet pour vous rendre au travail depuis une distributeur à écran tactile puisque, malgré que la technologie qui le permettrait existe, l’appareil n’est pas équipe d’une synthèse vocale. 
Vous ne voyez pas le panneau indiquant votre train, et vous ne savez pas à quel moment descendre. Il n’y a pas d’annonces sonores dans votre train. Vous n’avez pas d’informations sur les retards ou les annulations.
Au travail vous ne pouvez pas utilisez l’ordinateur car il n’est pas équipé d’un lecteur d’écran vocalisé. S’il en était équipé, vous constateriez que moins de 90% des sites auxquels vous avez besoin d’accéder ne sont pas conçus pour être utilisés avec un tel logiciel. Il est pourtant possible d’avoir des sites conçus pour que vous puissiez les utiliser; des recommandations internationales existent depuis plus de 15 ans sur la façon de rendre les logiciels accessibles.

Vous ne pouvez pas lire de livre sur votre liseuse sur le chemin du retour à la maison, car les menus ne sont pas vocalisés, vous ne pouvez donc pas trouver le livre que vous souhaitez lire. Vous ne pouvez pas utiliser cette super application que vous avez téléchargé plus tôt car elle n’est pas accessible.
Vous ne pouvez pas non plus utiliser le micro-ondes pour réchauffer le repas: il n’y a pas de menu parlant, les anciens appareils étaient utilisables mais les nouveaux modèles sont utilisables via des affichages numériques visuels. Il en va de même pour le lave-linge; vous réalisez que vous ne pouvez pas utiliser les programmes sans la vue.

Vous ne parvenez pas à trouver le programme TV souhaité car le guide des programmes électronique à l’écran ne vous parle pas non plus!  Et si par bonheur vous trouvez le programme, c’est que vous avez été assez chanceux pour bénéficier d’une des rares télévisions digitales et télécommandes accessibles, et aussi que votre film favori proposait « l’audio-description », qui consiste à expliquer ce qui se passe entre les dialogues, mais peu de films le proposent. 
Les obstacles précités, et beaucoup d’autres, ne sont pas les conséquences inévitables du handicap visuel. La technologie qui peut rendre quasiment tout accessible, de telle façon que cela n’aurait pas été imaginable il y a quelques décennies, est déjà existante. Malgré cela cette technologie n’est pas utilisée dans la conception des biens et services du quotidien auxquels nous avons tous besoin d’avoir accès.
Une technologie révolutionnaire devrait signifier quelque chose de libérateur, une aire révolutionnaire où les personnes aveugles et malvoyantes profitent de la vie et participent à la société de la même façon que les personnes voyantes.
Toutefois, la réalité (à quelques exceptions près) est que les organes publics et les entreprises privées n’utilisent pas cette technologie de façon systématique; en réalité ils rendent accessibles leurs services et leurs produits uniquement lorsqu’une loi l’exige. 
A titre d’exemple, en 2013 la Commission Européenne a publié un “Rapport Final de l’étude sur l’évaluation et la promotion de l’e-accessibilité” qui reconnaît l’importance d’avoir des obligations légales afin de garantir la fourniture de services télécoms, télévisés et internet accessibles.

Par exemple, dans la section 5 des conclusions à la page 119, le rapport précise: 
“En se basant sur les résultats présentés aux Chapitres 2, 3 et 4, des conclusions communes peuvent être tirées sur la situation de l’accessibilité dans chacun des trois domaines (internet, télécoms, Télévision). Pour chacun des domaines d’accessibilité étudiés: 
Les meilleurs résultats sont généralement obtenus lorsque sont imposés des obligations législatives et/ou des autorités de régulation; en l’absence de telles obligations, il est beaucoup moins probable que les acteurs du marché aient mis en place des mesures d’accessibilité”. 
Wolfgang Angermann, Président de l’UEA:
“L’Union Européenne dispose de la compétence pour légiférer et ainsi lever un grand nombre des barrières auxquelles les personnes aveugles et malvoyantes sont confrontées. C’est le moment! Nous attendons de la nouvelle Commission qu’elle tienne ses promesses et propose une législation européenne sur l’accessibilité.”

Une Union Européenne devrait œuvrer pour TOUS les citoyens 
Le cadre légal obligatoire que l’UE doit respecter, la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées (CNUDPH)
, exige de l’UE qu’elle résolve ces problématiques de façon systématique et complète. Quatre ans après la ratification de la Convention, il y a une besoin urgent d’agir.

AU cours de ces dernières années, l’Union Européenne des Aveugles n’a eu de cesse d’exhorter l’UE (Conseil, Commission et Parlement), à légiférer pour rendre accessibles les biens et les services aux personnes aveugles et malvoyantes. 

Mais la législation européenne ne parvient toujours pas à garantir notre droit à la pleine inclusion 
1- En 2011, la Commission avait promis de proposer en 2012  une « législation européenne sur l’accessibilité »
. Deux ans plus tard nous attendons toujours. 
2- La Commission a pendant plusieurs années promis une action pour rendre accessible l’information en ligne/numérique et de nombreuses discussions ont eu lieu visant à rendre « numérique chaque Européen », cependant ces paroles ont été suivies d’actions inadaptées. La directive proposée par la Commission sur l’accessibilité des sites web d’organismes du secteur public, publiée en décembre 2012, ne couvre que douze services publics. De façon plus inquiétante encore, elle ne tient pas compte du basculement de l’utilisation des ordinateurs portables vers des appareils mobiles, et le fait est que les applications sont en train de devenir l’outil de prédilection pour accéder au contenu des sites web. Les applications sont souvent la façon la plus simple d’accéder à un service ou à une information, y compris pour les personnes aveugles et malvoyantes. Ne pas inclure l’internet mobile et les applications est quelque chose que nous ne pouvons accepter.
3- Les institutions européennes n’ont pas veillé à ce que leurs propres publications, consultations, sites internet et applications nous soient accessibles, malgré nos appels répétés en ce sens. Cela rend très difficile voire impossible notre participation au processus législatif. 
Par exemple, le 26 septembre 2014 un membre allemand de l’UEA avait demandé au bureau de la représentation de la Commission Européenne à Berlin des copies en caractères agrandis, audio et braille d’un rapport de juin 2014, le rapport de la Commission européenne sur la mise en oeuvre de la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées. La réponse a été que le document n’était pas disponible dans ces formats, l’interlocuteur a argumenté que ces formats étaient « trop spécifiques ». 

La même question a été posée au bureau de la représentation du Parlement Européenne à Berlin, et la réponse a été que ces formats ne pouvaient être fournis car l’adaptation était « trop complexe ». 

Cette année nous avons testé deux applications lancées par la Commission Européenne: l’application « Going Abroad » (partir à l’étranger)
 et l’application « Passenger Rights » (les droits des passagers)
, et les deux se sont révélées inaccessibles. Lorsque nous avons tweeté le commissaire Sim Kallas à propose de l’inaccessibilité de l’application « Going Abroad » en juillet dernier, il nous a suggéré d’accéder au contenu de préférence via le site internet, reniant ainsi notre droit à accéder à l’application mobile : voir le lien suivant  https://twitter.com/SiimKallasEU/status/484299729409703937 
Enquête sur les sites internet des institutions européennes
En octobre 2014 nous avons mandaté un expert afin de mener trois enquêtes; ce sont des évaluations globales des sites du Parlement Européenne, du Conseil et de la Commission, dont le but est de voir jusqu’où ces sites respectent les normes internationales Web Content Accessibility Guidelines (orientations sur l’accessibilité du contenu web) plus connues sous le nom de WCAG 2.0 niveaux A et AA.

L’enquête s’est penchée de façon approfondie sur la conformité de 19 pages clés et beaucoup visitées du site du Parlement Européen, 29 pages du site de la Commission Européenne et 17 pages du site du Conseil Européen. Cette enquête est disponible dans son intégralité en annexe au présent rapport; il y a 3 rapports, un pour chaque institution. 

Le résultat principal est que le site du Conseil Européen est le plus mauvais élève. Selon l’enquête il a été qualifié d’ « extrêmement inaccessible ».  Chaque page est en-deçà d’au moins 4 critères d’accessibilité WCAG 2.0 Niveau A.  Le Conseil ne semble pas être au clair sur la signification de l’accessibilité. Des sections entières de son site sont basées sur des codes très obsolètes, et les pages étudiées ont révélé une mauvaise pratique bien ancrée.

L’enquête a révélé que les pages internet du site de la Commission Européenne étaient « loin d’être accessibles ». Plusieurs des pages étudiées sont en-deçà d’un bon nombre de critères WCAG 2.0 niveau A. Le codage du site internet de la Commission n’est pas cohérent d’une page à l’autre, et il y a un réel besoin de formation des enquêteurs de la Commission pour qu’ils reformulent leurs questions plus simplement! L’enquête montre également que les versions PDF des formulaires de consultation en ligne sont largement inaccessibles et ne peux pas être lus par les utilisateurs de lecteurs d’écran. Sans la mise en place d’adaptations, de nombreuses personnes handicapées seraient dans l’incapacité de remplir des formulaires en ligne dans le temps imparti. 
Le Parlement Européen quant à lui s’en sort bien mieux. Son site a eu quelques difficultés relativement mineures d’accessibilité. Toutefois, ces dernières peuvent représenter des obstacles pour les visiteurs handicapés, particulièrement pour ceux ayant une perte de vision ou une mobilité réduite. L’étude montre que le Parlement a du travail à faire, et a besoin de mieux comprendre les techniques à mettre en œuvre afin de garantir l’accessibilité. L’étude met en particulier l’accent sur la nécessité pour le Parlement d’avoir un meilleur lecteur de vidéos.

Notre appel à action:
· La Commission Européenne doit proposer sans plus attendre une « Législation européenne pour l’Accessibilité » complète  (European Accessibility Act) couvrant l’accessibilité des biens et services du quotidien présents dans le Marché Intérieur;

· La proposition de la Commission Européenne de Directive sur l’accessibilité des sites d’organismes publics (qui est toujours en cours de discussion au Conseil) n’est pas « convenable en l’état ». Elle est fondée sur l’analyse comparative effectuée en 2011, et ne couvre que douze types de services. Par conséquent cette proposition exclue la grande majorité des services publics ainsi que les services de base que les personnes utilisent le plus souvent, comme les utilitaires, les transports, les services postaux ou financiers. De la même façon, cette proposition ne prend pas en compte le faire que les contenus sont de plus en plus utilisés via des appareils mobiles. Nous demandons aux institutions européennes de travailler ensemble afin d’élargir le champ de cette proposition, pour que cette Directive puisse réellement faire la différence. 

· La Commission Européenne, le Conseil et le Parlement doivent nous rendre accessibles leurs sites internet, leurs bâtiments, leurs documents et leurs consultations publiques. Nous avons besoin d’un engagement politique fort de la part des trois institutions, accompagné d’un calendrier de mise en œuvre clair pour s’assurer que les choses soient faites.

· L’Union Européenne doit s’assurer que les représentants des personnes perdant la vue soient activement impliqués dans le travail indispensable de normalisation qui garantira l’accessibilité future des biens et services. Il est souhaitable qu’un financement soit débloqué pour que ce travail soit efficace pour tous les citoyens européens. 

· E-santé (“e-health”) et santé mobile (“m-health”): nous demandons à la Commission de proposer une législation complète garantissant l’accessibilité à tous les citoyens des produits et services e-santé et santé mobile, incluant les sites web et les applications.
· Afin d’améliorer l’accès à la lecture, l’UE et ses Etats membres doivent rapidement ratifier le Traité de Marrakech
; 17 mois après son adoption, la Commission Européenne doit encore définir les étapes d’un processus rapide de ratification. Cette question doit être traitée en priorité par l’Union et les Etats membres car le Traité n’entrera en vigueur qu’après 20 ratifications.

· La directive sur les Services de Media Audiovisuels
 ne fait « qu’encourager » les Etats membres de l’UE à s’assurer que les fournisseurs de services media rendent leurs services accessibles. N’étant pas obligatoire, il est rare que le sous-titrage/l’audiodescription soit disponible pour les programmes télé et les films. La Directive devrait être revue de façon à rendre obligatoires l’audiodescription ainsi que d’autres options d’accessibilité (comme le sous-titrage et l’interprétation en langue des signes) pour pouvoir diffuser les programmes télé  et pour répondre à la demande croissante de contenu télévisuel « à la demande »; 

· La proposition d’une directive du Conseil de 2008 sur la mise en œuvre du principe d’égalité entre les personnes entre les personnes sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d'âge ou d'orientation sexuelle (plus connue comme la « Directive sur l’égalité de traitement ») 
, est bloquée au Conseil depuis 6 ans
. Nous voulons que la nouvelle Commission européenne avance sur cette directive et s’assure que les négociations se poursuivent rapidement et sans plus attendre.
***
Notes
� Les orientations Web Content Accessibility Guidelines version 2.0 ont été adoptées en décembre 2008.





� �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/digital-agenda/en/news/study-assessing-and-promoting-e-accessibility"�http://ec.europa.eu/digital-agenda/en/news/study-assessing-and-promoting-e-accessibility�





� Les articles 9 et 21 notamment exigent des signataires qu’ils garantissent l’accessibilité des systèmes d’information, des NTIC et des modes de transports


� HYPERLINK "http://www.un.org/disabilities/default.asp?navid=15&pid=150" �http://www.un.org/disabilities/default.asp?navid=15&pid=150�





� � HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/press-release_IP-11-1533_en.htm" �http://europa.eu/rapid/press-release_IP-11-1533_en.htm�





� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/transport/road_safety/going_abroad/index_en.htm" �http://ec.europa.eu/transport/road_safety/going_abroad/index_en.htm� 





� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/transport/passenger-rights/en/mobile.html" �http://ec.europa.eu/transport/passenger-rights/en/mobile.html� 





� Pour plus d’informations sur le WCAG, cliquez ici � HYPERLINK "http://www.w3.org/WAI/intro/wcag" �http://www.w3.org/WAI/intro/wcag�





� Le Traité de Marrakech, signé en 2013, permettra d’avoir accès à plus d’ouvrages dans des formats accessibles comme les grands caractères, l’audio ou le Braille, de façon transfrontalière à destination des personnes déficientes visuelles qui en ont besoin. Toutefois, l’UE doit d’abord le ratifier! � HYPERLINK "http://www.wipo.int/treaties/en/ip/marrakesh/" �http://www.wipo.int/treaties/en/ip/marrakesh/�





� La Directive 2010/13/EU du Parlement Européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive Services de médias audiovisuels), OJ L 95, 15/04/2010, p. 1–24


� Proposition de Directive du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de religion ou de conviction, de handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle - COM(2008) 426 final – 2008/0140 (CNS) � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:52008PC0426&from=en" �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:52008PC0426&from=en� 


� � HYPERLINK "http://www.socialplatform.org/news/happy-5th-anniversary-of-the-equal-treatment-directive-proposal" �http://www.socialplatform.org/news/happy-5th-anniversary-of-the-equal-treatment-directive-proposal�  
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